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AGO BAZAA Bawbady,
le Directeur Commercial et Marketing de Togocel
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Selon des bruits venant du

landerneau culturel, le jeune poète
togolais Anas Atakora serait lauréat
du Prix littéraire France-Togo. Le
poète qui réside actuellement au
Canada dans le cadre de ses étu-
des universitaires serait primé.

Anas Atakora a été récipiendaire
du Trophée Etoile, trophée attribué
à un espoir de la littéraire. Auteur
de quatre recueils, Anas Atakora
s’est affirmé avec En attendant le
poème (Editions Stellmans, 2015).

Cependant, selon certaines sour-
ces, les organisateurs du Prix se
sont dédits en avançant comme ar-
gument le critère de résidence du
lauréat qui doit résider exclusive-
ment au Togo. Un argument éco-
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dios Real World en Angleterre, a rap-
pelé sa compagne. Ses deux albums
suivants avaient été enregistrés dans
ce même studio.

Anglophone, il s’était mis au fran-
çais et avait écrit des chansons dans
cette langue, enregistrant en 1996
un duo avec Alain Souchon. L’une
de ses chansons Yé lé lé avait été
choisie par Michel Field pour le gé-
nérique de son émission Le cercle
de minuit.

Il avait remporté en 1996 une Vic-
toire de la musique alors qu’il faisait
partie du groupe KOD (Manu
Katché, Oryema, Tonton David)
pour sa participation à la bande ori-
ginale d’Un indien dans la ville, film
d’Hervé Palud.

Le musicien d’origine ougandaise
Geoffrey Oryema est mort vendredi
à Lorient à l’âge de 65 ans, selon
l’AFP. L’artiste, installé en France
depuis une quarantaine d’années et
qui avait obtenu la nationalité fran-
çaise, est décédé des suites d’un
cancer, selon la même source.

Né à Soroti, l’auteur-chanteur-
compositeur était le fils d’un ancien
ministre de Milton Obote contraint de
rester à son poste par le dictateur Idi
Amin Dada. Il est arrivé clandestine-
ment en France en 1977 après l’as-
sassinat de son père.

Sa carrière avait été soutenue
dans les années 90 par Peter Ga-
briel, qui lui avait fait enregistrer son
premier album Exile, dans ses stu-

AZIMUTS INFOS

nomique dans les faits. Le Prix
France-Togo est de 600.000 CFA
et les organisateurs refusent de
prendre en charge le déplacement
du lauréat s’il se trouve en terre
étrangère.

Décrié par les auteurs et le milieu
culturel pour la médiocrité des
œuvres primées, le Prix France-
Togo aurait procédé au renouvel-
lement de son jury pour des ques-
tions d’exigence et de qualité. La
journalist Sophie Ekoué et l’écrivain
Sami Tchak ont ainsi intégré le jury,
et ont posé des conditions draco-
niennes à leur collaboration parmi
lesquelles la qualité des œuvres
choisies et surtout la non-attribution
certaines années si cette qualité

n’était pas au rendez-vous. Mais
avec les informations relatives à l’at-
tribution du prix à Anas Atakora, force
est de reconnaître que le Prix

Télé/Canal Plus
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Si vous suivez les enquêtes de
Cash investigation, vous connais-
sez Martin Boudot, qui a réalisé pour
le magazine de France 2 Les se-
crets inavouables de nostéléphones
portables, Produits chimiques : nos
enfants en danger sur les pestici-
des, ou Pédophilie dans l’Eglise : le
poids du silence. Le reporter a
conçu pour France 5 Vert de rage,
une nouvelle série de documentai-

Martin Boudot était reporter à
Cash Investigation pendant cinq
années. Il lance sur France 5 une
nouvelle série d’enquêtes sur des
scandales environnementaux. Il
documente la pollution de l’industrie
minière d’Afrique du Sud. Le réali-
sateur remonte jusqu’aux multina-
tionales de la joaillerie, qui achètent
l’or sud-africain. France 5 diffuse le
documentaire jusqu’au 30 juin.

France-Togo manque toujours
d’ambition d’envergure. A quand un
grand prix d’Etat au Togo ?

res consacrés aux grands scanda-
les environnementaux. Enquête de
terrain méthodique, forte incarnation,
remontée de la chaîne de respon-
sabilité et confrontation  Au vu du
tout premier numéro diffusé ce di-
manche 24 juin à 23h05, on pour-
rait qualifier Vert de rage de petite
sœur de Cash investigation.

Mais Martin Boudot se donne cette
fois pour mission d’établir lui-même

des mesures de pollution avec l’aide
de scientifiques, avant de les livrer
aux habitants, aux militants et aux
responsables industriels et politi-
ques. Le premier volet Afrique du
sud : townships toxiques examine
minutieusement les conséquences
sanitaires du rejet des déchets mi-
niers de l’industrie de l’or de Johan-
nesburg.

Le poète sénégalais Amadou La-
mine Sall a été désigné lauréat du
Prix Tchicaya U Tam’si, pour l’an-
née 2018. Le parcours intellectuel,
la qualité poétique et la dimension
humaine ont été derrière cette con-
sécration.

Né en 1951 à Kaolack et lauréat
en 1991 du Prix du rayonnement
de la langue et de la littérature fran-
çaises décerné par l’Académie

Distinction
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française, Lamine Sall est le Fon-
dateur de la Maison africaine de la
poésie internationale et il préside
également aux destinées de la
Biennale internationale de poésie
à Dakar, au Sénégal.

La marque du poète sénégalais
est essentiellement et profondément
sa finesse avec l’invention d’une
nouvelle métaphore au même
temps sénégalaise, africaine et uni-

verselle, précise le communiqué,
notant que son honnêteté avec la
poésie est le compromis d’une exis-
tence pleine.

Les membres du Jury du Prix
Tchicaya U Tam’si de la Poésie afri-
caine est composé de Mário Lucío
Sousa, écrivain, poète, musicien et
ancien ministre de la Culture du
Cap-Vert (Président), Mehdi Akhrif
(Maroc), poète, Mamadou Ba (Sé-

négal), spécialiste de littérature afri-
caine, Mano Melo (Brésil), écri-
vain, poète, philosophe et comé-
dien, Raphaël Ndiaye (Sénégal),
Directeur général de la Fondation
Léopold Sédar Senghor, Vanessa
Rodrigues (Portugal), journaliste,
cinéaste et Mohamed Benaïssa
(Maroc), Secrétaire général de la
Fondation du Forum d’Assilah.
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Une jeune pousse américaine a développé un procédé d’im-
pression 3D pour fabriquer un cadre de vélo en carbone. Une
première mondiale qui ouvre des perspectives prometteuses.

La fibre de carbone est un matériau très prisé des cyclistes. Que ce soit
les vélos de route ou les VTT, les cadres en carbone sont synonymes
d’une rigidité accrue qui offre un meilleur rendement au pédalage que les
modèles en métal. Mais les vélos en carbone restent très onéreux et leur
production demande beaucoup de main d’œuvre et de précision. C’est
principalement pour ces raisons que l’essentiel de la production mondiale
se fait en Asie. Mais Arevo, une start-up basée en Californie (États-Unis)
entend changer cela grâce à l’impression 3D.

L’entreprise vient de dévoiler le tout premier vélo dont le cadre en
carbone a été entièrement fabriqué par une imprimante 3D. Le procédé
d’Arevo repose sur l’utilisation de filaments de fibre de carbone déposés
par un bras robotisé muni d’une tête d’impression. La résine composite est
à base de polyétheréthercétone (PEEK), un thermoplastique plus robuste
et durable que le composite de carbone thermodurcissable utilisé habituel-
lement.

Des vélos imprimés sur mesure
L’intérêt du recours à l’impression 3D est multiple. Pour commencer, il

permet de réduire les risques de défauts lors de la fabrication qui demeu-
rent encore élevés dans le processus industriel actuel. Ensuite, la robotisa-
tion permet de réduire les coûts, ce qui pourrait aider des constructeurs à
relocaliser la production dans leur pays d’origine et faciliterait aussi le
prototypage. Enfin, la souplesse qu’autorise l’impression 3D pourrait abou-
tir à la fabrication sur mesure.

Les passionnés de cyclisme sont prêts à investir des milliers d’euros
pour un vélo d’exception. Ils n’hésiteraient sûrement pas à casser leur
tirelire pour posséder un modèle imprimé selon leurs mensurations. L’autre
perspective intéressante qu’ouvre cette technologie est la démocratisation
de la fibre carbone pour des modèles de vélos plus grand public, des vélos
électriques ou les flottes de vélos en libre-service.
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Deux ans après avoir officialisé son projet de datacenter sous-
marin, Microsoft annonce un essai d’un an au large des îles Orca-
des, près de l’Écosse. Le prototype a été assemblé en France par
Naval Group.

Microsoft vient d’engager une nouvelle phase de son projet Natick de
centre de données (datacenter) sous-marin en annonçant qu’il avait dé-
buté l’’essai d’une nouvelle installation immergée par 35 mètres de fond au
large des îles Orcades, au nord de l’Écosse. Il sera testé pendant un an,
notamment pour évaluer sa consommation d’énergie, le taux d’humidité et
la température intérieure, ainsi que ses émissions acoustiques.

Le datacenter se présente sous la forme d’un conteneur cylindrique de
douze mètres de long qui renferme 864 serveurs. Il a été conçu et assem-
blé en France, à Brest, par Naval Group, une entreprise spécialisée dans
la fabrication de navires et de sous-marins de classe militaire. Naval Group
a justement exploité cette expertise en adaptant un procédé de refroidisse-
ment par circulation d’eau de mer couramment utilisé pour les sous-marins.

Le datacenter de Microsoft alimenté par des énergies
renouvelables

Le datacenter de Microsoft est situé sur le European Marine Energy
Center, un site d’essai pour les technologies marémotrices et houlomotrices.
Sur les îles Orcades, des éoliennes et des panneaux solaires alimentent les
10.000 habitants à 100 %. Le datacenter sera lui aussi alimenté unique-
ment par des énergies renouvelables. Microsoft indique qu’il consomme un
peu moins d’un quart de mégawatt lorsqu’il fonctionne à pleine charge.

Ce centre de données est prévu pour pouvoir fonctionner cinq ans sans
maintenance. Avec ce projet Natick lancé en 2014, le géant américain
explique qu’il veut déterminer la viabilité économique d’un tel concept avant
d’envisager un déploiement opérationnel.

mailto:patrie006@yahoo.frCasier
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mis de faire des propositions qui
viendront enrichir le document et
notamment favoriser l’atteinte des
résultats. Il est important de préci-
ser que les partenaires techniques
et financiers ont également parti-
cipé à ces ateliers afin que chacun
puisse apporter sa contribution aux
travaux tels que engagés», ajoute-
t-on. A la fin, le Premier ministre
Selom Klassou a«appelé le sec-
teur privé à jouer un rôle décisif
dans sa mise en œuvre et demandé
à l’administration publique de se
mettre en action pour l’obtention
des résultats du PND».

Le Plan devra coûter 6456,7 mil-
liards de francs Cfa (hors charges
de la dette y compris gap) pour les
cinq prochaines années (2018-
2022), selon le cadrage macroé-
conomique contenu dans la version
semi-définitif du document, et être
financé à hauteur de 4043,5 milliards
de francs Cfa sur ressources pro-
pres, soit 62,6% du coût global. Pour
le réussir, les concepteurs du Plan

Les ministres, le secteur privé et
les cadres de l’administration étaient
en retraite nationale de haut niveau,
le 23 juin dernier, autour du Plan
national de développement (PND,
2018-2022). Ils ont animé des séan-
ces plénières et des travaux en ate-
liers, portant sur les thématiques du
PND : le hub logistique d’excel-
lence ; le centre d’affaires de pre-
mier ordre ; la transformation agri-
cole, industrielle et minière ; les
mécanismes d’inclusion ; le dispo-
sitif de mise en œuvre et de suivi-
évaluation. Pour plus d’inclusivité,
ces ateliers étaient dirigés par des
acteurs venus d’horizon divers tels
que des cadres du secteur privé ou
encore des acteurs de la haute ad-
ministration, rapporte le compte
rendu officiel.«Les participants ont
pu ainsi contribuer librement et uti-
lement à l’enrichissement de la vi-
sion de développement du Togo.
Les discussions en atelier ont per-

Laté Pater ont établi un schéma de croissance
du PND selon trois scénarii : le scé-
nario de référence, avec un niveau
de croissance annuel moyen de
5,2% sur la période 2018-2022 ; le
scénario pessimiste qui se fonde
sur les hypothèses de survenue
d’évènements perturbateurs dans
l’activité économique et afficherait un
taux de croissance moyen de 4,6%
sur la période ; et le scénario opti-
miste (ambitieux et volontariste) de
7,6% en moyenne.«C’est celui qui
correspond au schéma de trans-
formation structurelle de l’écono-
mie», dit-on.

Le scénario optimiste traduit la
volonté de réaliser les ODD et de
progresser rapidement vers l’émer-
gence du Togo. L’activité économi-
que serait plus dynamique que dans
le scénario de référence. La crois-
sance du PIB réel serait plus forte
et se situerait à 7,6% par an en
moyenne, soit 2,4 points de pour-
centage de plus par an par rapport
au scénario de référence. Cette

croissance serait portée par tous
les secteurs avec des taux de crois-
sance moyens de 9,6%, 7,2% et
8,0% respectivement pour les sec-
teurs primaire, secondaire, et ter-
tiaire. Le taux d’investissement s’élè-
verait à 27% en moyenne sur la
période, en hausse de 2,6 points
sur le scénario de référence. Les
investissements privés devraient
s’établir à 14,3% du PIB.«La réali-
sation de ces taux de croissance
implique la mise en œuvre vigou-
reuse d’une masse critique de ré-
formes, l’expansion des infrastruc-
tures de base, un rôle plus impor-
tant du secteur privé dans la créa-

tion de la richesse et de l’emploi, et
un rôle plus renforcé de l’Etat en
tant que régulateur», souligne ledit
document. L’inflation demeurerait
contenue dans la norme régionale
en raison de l’abondance attendue
des cultures vivrières et la disponi-
bilité des produits de l’élevage.

Au niveau des opérations finan-
cières de l’Etat, la pression fiscale
resterait légèrement en-dessous
des 20% du PIB mais avec des
recettes plus importantes en liaison
avec le niveau plus élevé du PIB.
Les dépenses en capital s’élève-
raient à 12,7% du PIB en moyenne
avec une contribution sur ressour-
ces intérieures de près de 7% en
moyenne annuelle. Le solde global
(base caisse, dons compris) serait
contenu entre 6% et 7% par an au
cours de la période mais les be-
soins additionnels de financement
s’élèveraient à 137,4 milliards de

D’après les révélations de Human Rights Watch et TRIAL International
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détenus par les associés les plus
proches de l’ex-président Jammeh
au sein de l’armée, de la marine et
de la police. Certaines victimes ont
été découpées à l’aide de machet-
tes et de haches, et d’autres ont
été abattues. Les deux organisa-
tions ont basé leur rapport sur des
entretiens menés avec 30 anciens
responsables de la sécurité gam-
bienne, dont onze officiers directe-
ment impliqués dans cet incident.
A la suite de la publication du rap-
port, plusieurs familles de victimes
ghanéennes ont lancé des appels
à la justice pour leurs proches.

Après avoir entendu
des informations sur le
rapport diffusée sur RFI, la famille
de Yawovi Agbogb s’est aussi
identifiée. «En juillet 2005, Yawovi
m’avait informé qu’il allait partir
en bateau pour l’Europe», a indi-
qué Nestor Womeno, un frère de
Yawovi Agbogbo. «Trois jours
après cette conversation, il m’a
appelé, de la Gambie, pour me
dire qu’on les avait arrêtés et qu’ils
étaient au commissariat». Par la
suite, Nestor Womeno n’a plus ja-
mais eu des nouvelles de son frère.
Il a appris plus tard que son frère
avait été tué, mais sans en connaî-
tre les circonstances, jusqu’à la
publication du rapport.

Selon le rapport de Human
Rights Watch et TRIAL Internatio-
nal, la marine gambienne a arrêté
les migrants le 22 juillet 2005 – date
anniversaire de la prise de pou-
voir de Yahya Jammeh en Gam-
bie en 1994 – et les a accusés
d’être des mercenaires impliqués
dans une tentative de coup d’État.
Parmi la cinquantaine de migrants,

Deux Togolais ont récemment
été identifiés parmi une cinquan-
taine de migrants ouest-africains
massacrés en 2005 par une unité
paramilitaire contrôlée par l’ancien
président gambien Yahya
Jammeh, ont révélé, hier lundi 25
juin 2018, Human Rights Watch et
TRIAL International. Les familles de
victimes ont appelé le
gouvernement togolais à soutenir
les efforts entrepris au Ghana pour
mener des enquêtes et engager
des poursuites relatives à cette af-
faire.

En juillet 2005, selon les deux
organisations, les deux ressortis-
sants togolais – Yawovi Agbogbo
et Kossi Odeyi – avaient quitté le
Sénégal à bord d’un canot moto-
risé aux côtés de dizaines de Gha-
néens ainsi que des Nigérians, des
Sénégalais, des Ivoiriens et un
Gambien, dans l’espoir d’atteindre
l’Europe. Trois jours plus tard,
Agbogbo a appelé sa famille pour
signaler qu’ils avaient été arrêtés
en Gambie, mais n’a plus donné
signe de vie après cet appel.
«Yawovi Agbogbo et Kossi Odeyi
ont été assassinés – tout comme
de nombreux Ghanéens – par un
escadron de la mort sous les or-
dres du président Yahya
Jammeh», a déclaré Reed Brody,
conseiller juridique à Human Rights
Watch qui coordonne la campa-
gne pour traduire en justice l’an-
cien président gambien.  

Un rapport publié le 16 mai 2018
par Human Rights Watch et TRIAL
International a révélé que les mi-
grants ont été tués après avoir été

Jean AFOLABI le Ghanéen Martin Kyere, est l’uni-
que survivant connu à ce jour. En
février 2018, il a expliqué à Human
Rights Watch et à TRIAL Interna-
tional qu’il avait réussi à s’échap-
per, juste avant que d’autres mi-
grants ne soient apparemment
assassinés. «J’ai pensé : ‘Nous
allons mourir.’ Mais alors que la
camionnette s’enfonçait dans la
forêt, j’ai réussi à délier mes
mains. J’ai sauté du pick-up et
j’ai couru dans la forêt. Les mili-
taires ont tiré dans ma direction
mais j’ai réussi à me cacher. Puis
j’ai entendu des coups de feu pro-
venant du pick-up et le cri, en twi
[langue ghanéenne] : ‘Que Dieu
nous vienne en aide!’»

En dépit des mesures prises au
cours des années suivantes par
le Ghana qui a enregistré le plus
grand nombre de victimes (une
quarantaine), ainsi que par la Com-
munauté économique des États de
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et
les Nations Unies (ONU), afin d’en-
quêter sur cette affaire, aucune ar-
restation n’a jamais eu lieu durant
le règne de Yahya Jammeh.

Un rapport conjoint de la
CEDEAO et de l’ONU, qui n’a ja-
mais été rendu public, avait conclu
que le gouvernement gambien
n’était pas «impliqué directement
ou indirectement» dans les assas-
sinats et les disparitions et que des
«éléments incontrôlés» au sein
des services de sécurité
gambiens, «agissant pour leur
propre compte», en étaient respon-
sables. Les éléments de preuve
révélés par les enquêtes de
Human Rights Watch et
TRIAL International montrent toute-

fois, suivant les deux organisations,
que les individus responsables de
ces meurtres n’étaient pas des
«éléments incontrôlés», mais des
«Junglers», membres d’une unité
paramilitaire sous les ordres di-
rects de Jammeh.

Les deux familles togolaises ont
joint leurs voix à l’appel à des pour-
suites contre les personnes res-
ponsables de ces meurtres, et ont
déclaré que le Togo devrait soute-
nir les efforts entrepris par le Ghana
pour enquêter sur ce crime. «Nous
demandons justice pour notre
frère et une réparation qui puisse
permettre de soutenir l’éducation
de ses deux orphelins», a déclaré
Anani Aduro, frère de Kossi
Odeyi. «Je veux voir Yahya
Jammeh au tribunal», a déclaré
Nestor Womeno, un frère de
Yawovi Agbogbo. «Je veux le re-
garder dans les yeux et lui deman-
der pourquoi il a tué mon frère et
tous les autres».

Yawovi Agbogbo était né à
Kpalimé. Il était électricien et plom-
bier. Kossi Odzeyi, père de deux
enfants, était né en 1974 à
Kwamebikrom, dans la région de
Brong-Ahafo au Ghana. Il était titu-
laire d’une licence en Lettres Mo-
dernes à l’Université de Lomé,
après avoir fait le secondaire à
Agou et Kpalimé.«Le Togo, qui a
perdu deux de ses citoyens dans
le massacre, a un vrai rôle à jouer
dans cette affaire », a déclaré
Bénédict De Moerloose, respon-
sable du département Droit pénal
et enquêtes au sein de TRIAL
International. «Il va pouvoir soute-
nir le Ghana pour faire éclater
la vérité sur ces crimes

Vue partielle des partivipants à la retraite nationale du PND

francs Cfa en moyenne par an. Pour
faire face à la contrainte de finance-
ment de ce scénario et préserver la
viabilité de la dette, le gouvernement
entend recourir davantage à des
dons et à des financements très
concessionnels. Le solde courant
des comptes extérieurs resterait
déficitaire mais en constante baisse,
passant de 9,2% du PIB en 2018 à
6% du PIB en 2022. La transfor-
mation structurelle de l’économie
devrait permettre d’augmenter la
capacité d’exportation des biens
manufacturés. Au plan monétaire,
la vitesse de circulation est fixée à
1,5 et l’expansion des crédits à l’éco-
nomie serait de l’ordre de 12,7 %
en moyenne, traduisant une de-
mande plus importante de crédits
par le secteur privé. Le ratio crédits
à l’économie/PIB s’établirait à
46,5% en 2022 contre 40,6% en
2017.

C’est ce qui fonde l’avis d’appel
public à manifestation d’intérêt qui
va être clôturé ce 26 juin 2018. Avec
le financement du projet de réhabili-
tation de la route Lomé-Cotonou
(phase 2) et de protection côtière
par la Banque ouest africaine de
développement, le gouvernement
togolais veut payer les services

En lien avec la construction des épis et le
rechargement de sable
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les services (la nature des activités
du candidat et le nombre d’années
d’expérience, les qualifications du
candidat dans le domaine des pres-
tations et notamment les références
concernant l’exécution de marchés
analogues, l’organisation technique
et managériale du cabinet, les qua-
lifications générales et le nombre de

(prestations intellectuelles) d’un
consultant qui devra s’occuper du
contrôle et de la surveillance des
travaux de protection côtière. Les-
dits services comprennent le con-
trôle et la surveillance des travaux
de construction d’épis ou de brise
lame de plus de 60 mètres linéai-
res, de rechargement de sable, et
le suivi de l’évolution du trait de côte
et des paramètres océanographi-
ques, en vue de la protection cô-
tière. Les candidats intéressés sont
invités à manifester leur intérêt pour
la prestation de ces services en four-
nissant les informations indiquant
qu’ils sont qualifiés pour exécuter

personnels professionnels perma-
nents). II est aussi demandé aux
candidats de fournir ces informations
en ne dépassant pas 10 pages en-
viron. Ils peuvent s’associer pour
renforcer leurs compétences res-
pectives. Une liste des candidats qui
ne saurait être supérieure à six, pré-
sentant au mieux les aptitudes re-
quises pour exécuter les prestations,
sera établie par l’autorité contrac-
tante qu’est le ministère des Infras-
tructures et des transports. Le can-
didat sera sélectionné selon la mé-
thode de sélection sur la base de la
qualité technique et du montant de la
proposition (sélection qualité-coût).
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Depuis le 22 juin 2018
�"*44&�%&�5"3*'4�&5�$0/53"*/5&4�"44061-*&4�$)&;�!0(0$&-

gories a évolué. Togocel assouplit
ainsi la condition d’accès au seg-
ment Libertis classique. «Même si
vous êtes Libertis Classique,
aujourd’hui, avec 200 FCfa, vous
pouvez recharger votre compte»,
a expliqué le Directeur Commer-
cial et Marketing. Mieux le tarif à la
minute est ramené à 79 francs la
minute contre 80 FCfa par minute
précédemment. Pour Libertis Jeu-
nes, la tarification était de 85 F/mi-
nute. Cette tarification revient à 79
F/minute aussi. «On peut dire que
tous ceux qui sont sur Libertis
Jeunes migrent vers Libertis Clas-
sique nouveau» affirme- t-il. (Voir
tableau). Toutefois, Togocel permet
aux  clients de revenir à leur an-
cien profil au cas ils voudraient y
demeurer. En plus, les profils Pri-
vilège et Leader demeurent pour
les clients gros consommateurs.

En ce qui concerne le Data,
donc internet mobile, depuis le dé-
but de l’année, Togocel a introduit
de nouvelles offres. De par la
passé, des forfaits ont été propo-
sés aux consommateurs allant de
200 FCfa à 15 000 FCfa  en fonc-
tion du positionnement du client et
qui correspondent à des volumes
de données. Ces forfaits ont été
donc revus en «tiltant» les volumes
et en permettant au client de se re-
trouver dans toute une panoplie de
forfaits. «Nous avons des forfaits
purement data qu’on a enrichis,
mais aussi des forfaits en pac-

Dans la perspective de la cé-
lébration de ses 20 ans d’exis-
tence, Togo Cellulaire
(Togocel), fidèle à sa tradition
de mieux servir la population et
de répondre à ses attentes, pro-
pose de nouvelles offres à ses
abonnés.

Les nouvelles habitudes des
abonnés exigent de cette société
d’innover, d’augmenter les inves-
tissements pour répondre à la
majorité des Togolais  où qu’ils
soient  sur le territoire ou à l’exté-
rieur du pays. «Si nous sommes
leader dans la téléphonie mobile
au Togo, nous devrons l’être dans
tous les segments des télécom-
munications», a dit AGO BAZAA
Bawbady, le Directeur Commer-
cial et Marketing de Togocel. Et
c’est ce qui est fait depuis quelques
jours.

Nouvelles segmentations
Il a toujours existé quatre (4)

segmentations des profils, notam-
ment Libertis jeunes et Libertis clas-
sique, les deux segments de la
majeure partie du parc Togocel en
termes de consommateurs. Ceux
de la catégorie Libertis Classique
ne peuvent recharger leur compte
qu’à partir de 4.500 FCfa et ceux
de Libertis Jeunes à partir de 200
FCfa.

Depuis le weekend dernier, cette
segmentation entre les deux caté-

Eric J.

kage «data+voix» pour permettre
de répondre aux attentes de nos
clients. Il existe des forfaits de 1,2
jours, des passe voix de 10 jours,
de deux(2) semaines et de 30
jours avec les volumes de don-
nées y afférents», a souligné AGO
BAZAA Bawbady. Il est donc ques-
tion pour Togocel de diversifier les
canaux afin que toutes les catégo-
ries de clients soient satisfaites.

Comparés aux tarifs de la sous-
région, ceux de Togocel ne sont
pas les plus chers comme on tente
de le faire croire. «Nous sommes
moins chers par rapport au ré-
seau. Ailleurs les gens téléphonent
pour 1,5 f la seconde. Chez nous,
on peut téléphoner à 1 franc pour
la même durée. Même sur cer-
tains segments, et à certaines
occasions, nous nous offrons à
0,5 F par seconde.» se défend le
Directeur Commercial et Marke-

Conférence de presse de Togo Cellulaire

Pour le financement des programmes du gouvernement
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lundi 9 avril par l’Agence UMOA-
Titres, le Trésor public du Togo
envisage de lever 50 milliards de
francs Cfa, sur un total de 520 mil-
liards pour l’ensemble des Trésors
publics de l’Union monétaire ouest
africaine (Umoa). Ce montant se
décline en deux émissions d’Obli-
gations assimilables de Trésor
(OAT) – l’une de 15 milliards le 20
avril et l’autre du même montant le
8 juin – et d’une émission de Bons
assimilables de Trésor (BAT) de
20 milliards le 11 mai 2018. Les
Obligations sont d’une maturité de
3 ans chacune, tandis que les
Bons sont d’une durée d’un an.

Sur l’ensemble de l’Umoa, il est
prévu de lever par voie d’adjudi-
cation 200 milliards en Bons et 320
milliards en Obligations. Mis en-
semble, ces montants se présen-
tent comme suit : 125 milliards en
avril, 200 milliards en mai et 195
milliards en juin.

Pour rappel, à travers trois émis-
sions de Bons et deux d’Obliga-
tions, le Trésor public a réussi à
lever 79,66 milliards au premier
trimestre sur le marché financier
régional. Contre 90 milliards pré-
vus au départ.

pondéré s’est situé à 6,3474%. Les
soumissions proviennent du Bé-
nin pour 6,231 milliards, du Bur-
kina Faso pour 2,000 milliard, de
la Côte d’Ivoire pour 6,075 mil-
liards, du Mali pour 1,000 milliard,
du Niger pour un demi-milliard, du
Sénégal pour 2,730 milliards et du
Togo pour 3,000 milliards. «Les ti-
tres émis sont remboursables le
premier jour ouvré suivant la date
d’échéance. Les intérêts sont paya-
bles d’avance et précomptés sur
la valeur nominale des bons», in-
dique l’agence Umoa-Titres.

Les termes et conditions de cette
opérations soulignent qu’au cas où
l’Émetteur émettrait ultérieurement
de nouveaux titres jouissant à tous
égards de droits identiques à ceux
de la présente émission, il pourra,
sans requérir le consentement des
porteurs et à condition que les con-
trats d’émission le prévoient, pro-
céder à l’assimilation de l’ensem-
ble des titres des émissions suc-
cessives unifiant ainsi l’ensemble
des opérations relatives à leur ges-
tion et à leur négociation.

Suivant le calendrier prévision-
nel des émissions par adjudica-
tion de titres publics au titre du
deuxième trimestre 2018, publié le

L’Agence UMOA-Titres (UAT),
en collaboration avec la Banque
centrale des États de l’Afrique de
l’ouest (Bceao), a organisé le ven-
dredi 22 juin 2018, à la demande
de la Direction Générale du Tré-
sor et de la Comptabilité Publique
du Togo, l’émission de Bons assi-
milables du Trésor (BAT) à douze
(12) mois pour un montant de 20
milliards de francs Cfa. «Cette opé-
ration s’inscrit dans le cadre de
l’exécution du programme d’émis-
sions de titres publics du Togo en
conformité avec la stratégie à
moyen et long terme de gestion
de la dette», souligne l’agence
UMOA-Titres.

L’adjudication ouverte le 22 juin
2018, suivant un système d’enchè-
res à prix multiples, a enregistré
un taux de couverture du montant
mis en adjudication de 112,68% ;
qui se traduit par un montant global
des soumissions à 22,536 milliards
de francs Cfa, dont 21,536 milliards
ont été retenus pour le Trésor pu-
blic du Togo, soit un taux d’absorp-
tion de 95,56%.

En tout, l’émission a enregistré
quarante-deux (42) soumissions.
Le taux marginal a été fixé à
6,7805%, tandis que le taux moyen

*Dans la refonte de la segmentation, le nouveau profil classique plus avantageux aux abonnés

ting.
Les difficultés du réseau

Des appels qui n’aboutissent
pas, difficulté de communication
due à la qualité du réseau, difficulté
de connexion, etc. Tels sont les
griefs que les consommateurs
portent ces derniers temps à l’en-
droit de Togocel.  Il n’est pas rare
de voir les consommateurs se
plaindre régulièrement de la qua-
lité du réseau du leader de la télé-
phonie mobile au Togo. Et ils n’ont
pas tort, admet-t-on à Togocel. Et
pour cause.

Les premiers responsables
avancent l’argument de l’amélio-
ration de la logistique et du matériel
pour expliquer ces perturbations
qui surviennent fréquemment de-
puis quelques semaines sur le ré-

seau. «Il faut savoir que la trans-
formation de notre groupe
Togocom n’est pas seulement or-
ganisationnelle. Elle est aussi du
côté des équipements pour aug-
menter les capacités afin de faci-
liter la vie de nos abonnés sur le
réseau. Togocel fête sa 20è an-
née d’existence. Les usages ont
changé et Togocel ne peut pas
continuer à utiliser les mêmes
équipements au niveau du cœur
du réseau. Même l’internet 3G+
que nous offrons aujourd’hui nous
pousse à faire beaucoup d’exten-
sion. Nous avons décidé d’intro-
duire de grosses machines et
c’est ce qui crée des perturba-
tions. Les équipes techniques
sont à pied d’œuvre pour rapide-
ment intégrer ces nouveaux ma-

tériels pour offrir plus de capaci-
tés, de bandes passantes. Nous
travaillons avec la fibre optique
pour pouvoir répondre à ces de-
mandes en termes de capacité»,
a rassuré le Directeur Commercial
et Marketing de Togocel.

A propos de la 4G
Togocel, tout comme son con-

current, a obtenu sa licence 4G. Tout
en peaufinant le cahier de charge
avec les autorités de l’ARTP, le lea-
der de la téléphonie mobile travaille
déjà pour pouvoir offrir le très haut
débit à ses abonnés d’ici Décem-
bre, si les conditions techniques sont
favorables, indique-t-on. Pour le
moment, on procède à l’extension
de la 3G pour couvrir l’intérieur du
pays. Il est vrai que quelques zo-
nes du pays ne sont pas toujours
suffisamment couvertes et le débit
internet laisse à désirer. Et dans les
espaces où la 3G fait défaut, il y a la
2G et le GPRS EDGE, indique-t-
on à Togocel. Le challenge de l’in-
terconnexion de la fibre optique à
tous les réseaux sera d’un atout
considérable pour les consomma-
teurs de l’intérieur du pays. AGO
BAZAA Bawbady conclut en ces
termes : «C’est un point qui tient à
cœur au Directeur Général qui a
déjà donné les instructions pour
que  le nécessaire soit fait…au plus
tôt.»

Profil Plage horaire

Appels (Tarif
TTC/Minute)* SMS (Tarif TTC/SMS)

Recharges autoriséesVers
TOGOCEL

Vers
autres
réseaux
nationaux

Vers
TOGOCEL

Vers
autres
réseaux
nationaux

Ancien
Jeune

HP (5h00-21h30) 85 85 20 20 200F à 45000FHC (21h30-5h00) 45 45 10 20
Ancien
Classique

HP (5h00-21h30) 80 80 30 30 4500F à 45000FHC (21h30-5h00) 40 40 15 30
Nouveau
classique HP/HP 79 110 30 30 200F à 45000F

Privilège HP (5h00-21h30) 70 70 30 30 9000F à 45000FHC (21h30-5h00) 35 70 30 30

Leader HP (5h00-21h30) 60** 60 30 30 22500F à 45000FHC (21h30-5h00) 30 60 30 30

Tableau des tarifs
• Le nouveau plan tarifaire des profils existants se présentent comme suit :

De lundi à dimanche

DESTINATIONS Pas de
facturation

Tarif TTC/minute
(en FCFA)

ZONE 1 BENIN

30 sec.

95

ZONE 2

AFRIQUE DU SUD, BURKINA FASO,
CAMEROUN, CENTRAFRIQUE,
CONGO, COTE D’IVOIRE, GABON,
GHANA, GUINEE CONAKRY,
GUINNEE EQUATORIALE, MALI,
MAROC, NIGER, NIGERIA,
SENEGAL, TCHAD

180

ZONE 3
ALLEMAGNE, CANADA, Espagne,
France, Italie, LIBAN, ROYAUME UNI,
USA

95

ZONE 4 RESTE DU MONDE 200

*Tous les appels sont divisibles par pas de 30 secondes dès la première minute.
** Les appels vers Togocel sont facturés à la seconde.

• Les tarifs des  appels vers l’international sont fixés comme suit :
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FOOTBALL/RUSSIE 2018

Hervé A.

Kalidou Koulibaly, vice-capitaine
a qualifié d’"un peu decevant" le
résultat du match tout en soulignant:
"c’est un bon point de pris et nous
avons toujours notre destin en
main". Avec ce match nul, le Séné-
gal cumule désormais quatre points
dans cette poule tout comme le Ja-
pon.

"On est dans une bonne posture,
parce qu’on est venu dans cette
coupe du monde pour sortir du pre-
mier tour", a par ailleursfaitsavoir
le défenseur Kalildou Koulibaly
pour qui "le simple fait de jouer un
match de coupe du monde est une
motivation" quel que soit l’adver-
saire.

Dimanche,  lors de la 2e  journée
dans le groupe H de la 21e Coupe
du monde de football Russie 2018,
les équipes du Sénégal et du Ja-
pon se sont partagé les points (2-
2). Les buts sénégalais ont été mar-
qués par Sadio Mané (11e) et

�"������/*&�6/�1044*#-&
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L’organisme international du football a confirmé que les joueurs n’avaient

pas commis d’infractions. Plusieurs médias anglais avaient fait com-
prendre que la sélection russe pouvait une nouvelle fois être mêlée à une
affaire de la sorte.

Une rumeur si importante que la FIFA a préféré la nier le plus vite
possible avant qu’elle ne se répande dans le monde entier. Plusieurs
médias anglais avaient spéculer sur le fait que plusieurs joueurs russes
seraient impliqués dans une affaire de dopage concernant les athlètes du
pays.

La AMA (Agence Mondial d’Antidopage) avait découvert que 1000
sportifs de différentes disciplines étaient dopés, notamment dans le foot-
ball, et étaient engagés dans des affaires qui consistaient à masquer les
tests de dopage.

C’est la raison pour laquelle la FIFA s’est précipité de nier le fait que la
sélection russe pouvait elle aussi être impliquée dans cette affaire. Les
joueurs russes restent en attendant concentrés pour leur prochain match
contre l’Uruguay.

La fédération d’athlétisme du pays, en revanche, reste suspendue de
toutes compétitions sportives internationales jusqu’à nouvel ordre.
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Depuis sa faute contre l’Allemagne, Jimmy Durmaz, le milieu de ter-
rain suédois, subit un harcèlement sur les réseaux sociaux. Une très
grosse partie de la Suède s’est levée pour le protéger.

Samedi soir, l’Allemagne est venue à bout des Suédois dans les
ultimes secondes de la rencontre (90e +5) grâce à un coup franc de
Toni Kroos. Jimmy Durmaz, le joueur du Toulouse FC est celui qui a fait
la faute, qui était probablement évitable par ailleurs. Mais depuis, il reçoit
des messages de menaces et même certains à caractère raciste. Tout
cela pour une faute qu’il a commise et qui a amené le but victorieux de la
Mannschaft (2-1).

 "Je peux être critiqué pour ma prestation (...) mais il y a une limite
et cette limite a été franchie. Quand tu me menaces, quand tu me
traites de "blatte" (un terme péjoratif suédois comparable à "métèque",
ndlr), de "démon arabe", de "terroriste, de "taliban", alors tu as dépassé
la limite. Qui peut faire une chose pareille ? C’est complètement inac-
ceptable. Je suis Suédois et je suis fier de jouer pour la Suède. Je ne
laisserai jamais des racistes détruire cette fierté", a ainsi déclaré le
milieu de terrain devant la presse à Gelendzhik, le camp de base de la
sélection suédoise.

Depuis, bien entendu, toute la Suède est derrière lui, notamment la
fédération suédoise qui s’est exprimée via son secrétaire général : "
c’est désagréable et extrêmement scandaleux de voir le traitement
que Jimmy Durmaz a subi. Complètement inacceptable". Le Toulou-
sain peut aussi compter sur les médias de son pays, mais aussi sur
ses coéquipiers qui n’ont pas du tout hésité à prendre la parole pour
défendre leur collègue.

�&/'*$"��4061@0/�%&
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Le Benfica Lisbonne se retrouve au cœur d’une énième affaire judi-
ciaire: le stade du club lisboète et les locaux de trois autres équipes de
première division portugaise ont fait l’objet lundi d’une série de perquisi-
tions dans le cadre d’une enquête pour "corruption sportive", a appris
l’AFP de source judiciaire.

Des perquisitions dans 24 locaux, "dont quatre sociétés sportives",
ont été menées à Lisbonne, Setubal (sud) et dans plusieurs villes du
nord du pays, dans le cadre d’une enquête portant sur des faits pouvant
constituer "des crimes de corruption active et passive, trafic d’influence
et obtention ou offre d’avantage indu", a annoncé le parquet de Porto
(nord) dans un communiqué.

Moins de six mois après l’inculpation de son président pour des soup-
çons de trafic d’influence autour d’un juge, le Benfica est maintenant
soupçonné par les enquêteurs d’avoir versé des pots de vin à des
joueurs d’autres clubs pour qu’ils s’appliquent à battre le FC Porto, cham-
pion du Portugal en titre, selon des informations de presse confirmées à
l’AFP par une source proche du dossier.

Les clubs des joueurs ciblés par ces possibles dessous de table sont
le Vitoria Setubal, le Desportivo das Aves et le Paços de Ferreira, selon
ces mêmes informations. De son côté, le Benfica a diffusé un commu-
niqué sibyllin dans lequel il précise que l’enquête en cours a été déclen-
chée par "une dénonciation anonyme faite à Porto" et assure avoir
toujours agi "dans un respect scrupuleux de la légalité".

Malgré un match nul (2-2) contre le Japon lors de la deuxième journée des phases de poule du Mondial 2018, ce dimanche à
Ekaterinbourg (Russie), les joueurs du Sénégal ont affiché la sérénité en zone mixte, estimant qu’ils ont toujours une carte à jouer
pour la qualification.

joué dans le groupe H de la Coupe
du monde. Si la Pologne est dé-
sormais out après sa défaite, les
troisautreséquipes sont désormais
à la bagarre pour deux places.

Un nul suffit aux Sénégalais pour

Selon le World Cup Predictor
d’Opta, les Super Eagles du
Nigéria qui se sont imposés face
à l’Islande 2-0 lors de la
deuxième journée ont 42% de
chance  de se qualifier pour les
huitièmes de finale lors de la der-
nière journée face à l’Argentine.

Le Nigéria qui s’est remis en scelle
après le doublé d’Ahmed Moussa,
vendredi, joue gros face à l’Argen-
tine qui ne compte toujours qu’un
point après la claque reçue, jeudi,
face à la Croatie (0-3).

D’après le World Cup Predictor
élaboré par ’Opta’, Ahmed Moussa
et ses coéquipiers ont avant l’ultime
journée d’aujourd’hui 42% de

chance de se hisser au tour sui-
vant. Basé sur les tendances et les
derniers résultats, l’outil estime ainsi
que les Super Eagles ont moins de
possibilités de se qualifier que Messi
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ARGENTINE vs NIGERIA

Moussa Wagué (65e ) et du côté
du Japon par Takhasi Iuni à la 34e
et Honda 78e.

Le Sénégal qui a mené par
deux fois au score n’a pas réussi
à encaisser le gain de la partie
dans un match qu’on pensait lar-
gement à sa portée. Toutefois, si
les Lions ont mené et que Khadim
Ndiaye s’est complètement troué
sur la 2e égalisation japonaise, les
Japonais ont mieux tenu le ballon
et ont exploité leurs occasions.

Comme à la 65e  minute quand
le premier buteur japonais, voyait
sa frappe échouer sur la barre
transversale. Il est vrai entre temps
Mbaye Niang a eu deux opportu-
nités mais il n’a pas réussi à scorer
ou donner l’avantage aux siens
En première période, comme le
score (1-1) l’indique, toutest très
équitable où aucune équipe n’a
véritablement dominé son adver-
saire.

Avec la victoire de la Colombie
sur la Pologne (3-0), rien n’est

Après seulement huit mois à
la tête de l’Algérie, Rabah Madjer
a été remercié. Le sélectionneur
de 59 ans paie les mauvais ré-
sultats des Fennecs depuis plu-
sieurs matchs et le climat délé-
tère qui règne autour de la sé-
lection.

Le règne de Rabah Madjer à la
tête de la sélection algérienne aura
duré un peu plus de huit mois. Ces
derniers se matérialisent par trois
victoires dont une sur tapis vert (con-
tre le Nigeria début novembre), et
quatre défaites. Hormis son revers
face au Portugal (0-3) jeudi soir,
adversaire largement supérieur, ce
sont surtout les défaites face à l’Iran
(1-2), l’Arabie Saoudite (2-0) et le
Cap-Vert (2-3) à domicile qui ont
sonné le glas de Madjer. Une spi-

rale négative qui a provoqué des
dommages collatéraux en Algérie
notamment auprès des supporters,
excédés par le faible niveau affi-
ché notamment dans le jeu.

Si le sélectionneur algérien n’a
jamais réussi à fédérer, il a égale-
ment dû panser les plaies de son
prédécesseur Lucas Alcaraz dont
les échecs successifs ont trauma-
tisé le pays. Face à cet enchaîne-
ment de mauvais résultats, la fédé-
ration algérienne de football a donc
décidé de limoger Rabah Madjer.
Son sort était déjà plus ou moins
scellé avant la rencontre de pres-
tige face au Portugal (0-3) le 7 juin
dernier.

"Le bureau fédéral dans sa réu-
nion statutaire tenue au Centre
Technique National le 24 juin 2018

�"#")��"%+&3�/�&45�1-64�-&�4B-&$5*0//&63�%&�-��-(B3*&��

et l’Argentine (42%). Quant aux Is-
landais, ils ont 12%.

Cependant les statistiques et les
données de probabilité ne suffisent
pas à suivre la dynamique actuelle,

a décidé à l’unanimité de se sépa-
rer du sélectionneur national, Mr
Rabah Madjer, et de ses assistants
Ighil Meziane, Djamel Menad et
Lounes Gaouaoui " indique le com-
muniqué. La FAF devrait annoncer
rapidement le nom de son futur suc-
cesseur.

"Nous allons engager un tech-
nicien expérimenté dans le football

MONDIAL 2018

continental. Vahid Halilhodzic et
Hervé Renard ont un profil intéres-
sant et peuvent répondre à nos at-
tentes. Carlos Queiroz reste un en-
traîneur de métier. Je demande aux
joueurs d’être à la hauteur et don-
ner le meilleur d’eux-mêmes pour
la sélection ", a développé le prési-
dent de la FAF, Kheireddine Zetchi,
après le bureau fédéral.

plus que mauvaise pour l’Argentine.
Après la lourde défaite enregistrée
contre Modric et les siens, la sélec-
tion entraînée par Jorge Sampaoli a
été plus que fragilisée, à commen-
cer par l’entraîneur lui-même, dis-
crédité selon plusieurs sources.

Ainsi, en cas de victoire sur le Ni-
geria, l’Argentine doit espérer que
l’Islande ne l’emporte pas face à une
Croatie qui sera remaniée d’après
son entraîneur (Modric, Lovren,
Rakitic, Mandzukic ou encore
Subasic sur le banc). Reste à sa-
voir si le double champion du monde
(1978 et 1986) aura bien récupérer
mentalement avant cette ultime
épreuve.
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tenir la Colombie à distance (1 point)
et se qualifier pour les 8es de fi-
nale. En cas de défaite, le Sénégal
devra espérer un revers du Japon
face à la Pologne. Les Japonais et
les Lions se départageront alors à
la différence de buts générale.
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Pour atteindre les objectifs de la campagne cotonnière 2018/2019
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chercheurs à s’y pencher avec
une attention particulière.

A retenir que pour le compte de
la campagne 2017/2018 qui s’est
achevée, il a été produit 117.000
tonnes de coton-graine contre
108.000 tonnesla campagne pré-
cédente, soit une progression
de 8%. Il a été emblavé en tout
168.000 hectares contre 129.000
la campagne dernière. Et pour-
tant, la campagne été fortement

A noter que pour l’ensemble du
pays, le rendement moyen au
champ tourne autour de 800 kilo-
grammes à l’hectare. A défaut de
1 000 kilogrammes pour l’hypo-
thèse haute. Au lancement de la
nouvelle campagne, le 31 mai
dernier à Kara (410 km au nord
de Lomé), les acteurs ont mis un
accent particulier sur la question
du rendement au champ et ont ex-
horté tous les techniciens et les

La région Maritime a l’intention
d’emblaver 15 794 hectares, pour
un objectif de 14 000 hectares,
contre 12 764 hectares la dernière
campagne. Pour récolter 11 200
tonnes de coton graine, à défaut
de 14 000 tonnes. Enfin, la Cen-
trale devrait produire 8 400 ton-
nes, à défaut de 10 500 tonnes,
sur 11 341 hectares en intention
pour un objectif de 10 500 hecta-
res, contre 9 043 l’an dernier.

En termes des intentions de cul-
tures et objectifs de la campagne
cotonnière 2018/2019, la région
des Savanes avance une hypo-
thèse basse de 53 600 tonnes de
coton graine, et une hypothèse
haute de 67 000 tonnes. Avec des
intentions de superficies à embla-
ver de 77 779 hectares, pour un
objectif de 67 000 hectares, con-
tre 62 984 hectares la campagne
précédente. Il faut rappeler que
pour le compte de la nouvelle
campagne 2018/2019 démarrée
fin mai dernier, les acteurs de la
filière se sont fixé un objectif d’em-
blavure de 180.000 hectares pour
une production en hypothèse
basse de 140.000 tonnes. En
outre, il a été retenu de fixer le prix
initial d’achat du coton graine à 250
F/kilo pour le compte de la cam-
pagne 2018/2019, pendant que les
prix des différents intrants connais-
sent une baisse.

En dehors des Savanes, ce
sont les Plateaux qui projettent de
collecter 42 000 tonnes en hypo-
thèse basse, et 52 000 tonnes en
hypothèse haute sur une intention
de 61 062 hectares, pour un ob-
jectif de 52 500 hectares, contre
48 724 hectares la dernière cam-
pagne. Vient ensuite la région de
la Kara avec 28 800 tonnes, à
défaut de 36 000 sur 39 112 hec-
tares en intention pour un objectif
de 36 000 hectares, contre 35 138
hectares la campagne dernière.

Jean AFOLABI perturbée par des anomalies cli-
matiques caractérisées par des
déficits pluviométriques sévères
par endroits et des inondations
ailleurs qui ont impacté la produc-
tivité. La filière s’est félicitée du fait
qu’elle reste un levier important de
lutte contre la pauvreté en milieu
rural, avec plus de 17 milliards
500 millions francs Cfa versés
aux producteurs au titre de la vente
du coton-graine en terme de re-

venu net, suite àun prix final de
260 F/Kg, qui reste l’un des plus
relevés de la sous-région.

La Nouvelle société cotonnière
du Togo (Nsct, mixte) rappelle que
dans sa vision stratégique, la fi-
lière cotonnière togolaise ambi-
tionne de produire 200.000 tonnes
de coton-graine à l’horizon 2022.

et la région Afrique de l’Ouest. Abi-
djan va permettre aux ministres de
la Sécurité et aux chefs des servi-
ces de sécurité des pays de l’Afri-
que de l’Ouest d’évaluer la situa-
tion sécuritaire de la région ouest
africaine et de percevoir l’opportu-
nité du programme SIPAO, notam-
ment sa plateforme de partage ré-
gionale, comme solution clé pour
renforcer la sécurité de la région.

Les objectifs de la réunion visent
à faire valider les résolutions du co-
mité des experts sur la plateforme
régionale d’échange de données
par le comité des ministres, et à
renforcer la visibilité du pro-
gramme SIPAO et l’engagement
des pays bénéficiaires pour la mise
en œuvre du Programme SIPAO.

Au terme d’une réunion de 3 jours demain mercredi à Abidjan
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novembre 2022). Cette phase con-
siste à déployer le système SIPAO
au niveau national dans tous les 15
États membres de la CEDEAO et
éventuellement en Mauritanie, à tra-
vers un soutien opérationnel et tech-
nique ainsi que des sessions de for-
mation appropriées.

Il couvrira également le dévelop-
pement d’une plateforme régionale
pour l’échange de données sous
l’égide de la CEDEAO. Enfin, au
niveau mondial, chaque système
SIPAO sera connecté au Bureau
central national (BCN) INTERPOL
du pays afin de partager les don-
nées nationales autorisées dans le
monde entier via le système I-24/7
d’INTERPOL.

Cette troisième phase est une
étape majeure pour ce Programme

POL, rapporte une note d’informa-
tion transmise à l’Agence ivoirienne
de presse (AIP). Le Programme
SIPAO est financé par l’UE, mis en
œuvre par INTERPOL, sous
l’égide de la CEDEAO. L’idée de
mettre en place un système d’infor-
mation policière pour l’Afrique de
l’Ouest émane des États membres
de la Communauté économique
des États de l’Afrique de l’Ouest
(CEDEAO) qui ont exprimé leur
préoccupation face à la flambée de
la criminalité organisée et du terro-
risme transnationaux dans la ré-
gion.

Sur la base des résultats obte-
nus depuis 2012, l’UE a décidé de
financer une troisième phase du
programme pour cinq années sup-
plémentaires (novembre 2017 –

sième phase (février 2016 – février
2018) qui visait à continuer de sou-
tenir l’opérationnalisation du sys-
tème dans les pays pilotes. Cette
phase a également vu l’ajout en
tant que pays pilotes du Burkina
Faso, de la Cote d’Ivoire et de la
Mauritanie.

C’est dans ce cadre que les
seize (16) ministres en charge de
la Sécurité en Afrique de l’ouest
(CEDEAO + Mauritanie) achè-
vent, demain mercredi, une réu-
nion de trois jours à Abidjan afin
d’évaluer la situation de sécurité de
la région et débattre de la mise en
œuvre du programme SIPAO. La
réunion comporte comme audi-
toire la Commission CEDEAO, la
Commission de l’Union euro-
péenne (UE), l’UEMOA et INTER-

Grâce au soutien de l’Union
européenne, plusieurs phases du
programme SIPAO (Système
d’information des polices d’Afrique
de l’ouest) ont été menées avec
succès. La première phase (sep-
tembre 2012–septembre 2013) a
été conçue comme une phase de
préparation et de planification, me-
née en coopération avec des pays
pilotes (Bénin, Ghana, Mali et Ni-
ger – Mauritanie en tant qu’obser-
vateur). Considérée comme une
mesure pour évaluer la vision stra-
tégique globale et l’impact du Pro-
gramme, la deuxième phase (oc-
tobre 2013–février 2016) a lancé
la mise en œuvre dans les quatre
(4) pays pilotes (Bénin, Ghana,
Mali et Niger). S’en est suivi une
phase dite de transition de la troi-




���������

����
��������	���������������	

Loterie Nationale Togolaise
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COMMENTAIRE DU TIRAGE N°495
DE LOTO KADOO DU 15 Juin 2018

La LONATO a procédé vendredi au496ètirage deLOTO KADOO.

Lors du précédent tirage de LOTO KADOO, ce sont des lots intermédiaires, c’est-à-dire des lots de moins de
1.000.000F CFA, qui ont fait le bonheur de nombreux parieurs dans la plupart des villes du pays. Toutesfois,
à Lomé il a été recensé quelques gagnants de gros lots.

Ainsi, les opérateurs 3804, 50100, 60300, et 6411basés dans lacapitale ont enregistré respectivement
un lot de 1.000.000F CFA, un gros lot de 1.250.000F CFA, un  lot de 1.500.000F CFA et un maxi gros
lot de 6.250.000F CFA.

La remise des lots se fera à LOME au siège de la LONATO et à l’intérieur dans les agences régionales.

La Tranche Commune Entente est de retour! Cette année, découvrez le Burkina Faso en achetant à
200F CFA, un ticket de la TCE 2018! Grattez et si vous découvrez trois fois un montant, vous gagnez
immédiatement ce montant! Vous pouvez gagnez jusqu’à 500.000F CFA.

Si vous découvrez trois fois le symbole d’un AVION, vous gagnez un voyage au Burkina Faso où vous
irez tirer au vous-même au sort, votre gros lot, lors du grand tirage régional qui aura lieu le 27 juillet 2018!
Au tirage, vous pouvez gagnez jusqu’à 10.000.000 F CFA!

Si vous n’avez pas gagné au grattage, une autre chance vous est offerte! Gardez vos tickets non
gagnants. Un tirage de lots intermédiaires leur est consacré! Vous pouvez ainsi gagner de 5.000F CFA à
100.000F CFA! Votre numéro de tirage se trouve dans la zone de grattage.

Avec la TCE 2018, multipliez vos chances de gagner!

Avec la LONATO, JOUEZ PETIT ET GAGNEZ GROS !
BONNE CHANCE A TOUS !

COMMENTAIRE DU TIRAGE N°051
DE LOTO Sam du 16 Juin  2018

Le tirage N°052 du LOTO Sam a eu lieu samedi. Lors du précédent tirage de LOTO Sam, de nombreux
gagnants de lots intermédiaires, c’est-à-dire des lots d’un montant inférieur à 1.000.000F CFA ont été enre-
gistré dans toutes villes du pays.

 La remise des lots se fera à Lomé au siège de la LONATO et à l’intérieur du pays dans les agences
régionales.

volontaires pour l’environnement sain
(AVES), une ONG locale à Kpalimé.

Un jeune chasseur, qui a bien
voulu s’exprimer, a déclaré qu’il avait
tué un serpentaire il ya trois ans dans
les montagnes togolaises. «Je chas-
sais dans les montagnes quand j’ai
l’ai aperçu. J’ai tout fait pour l’abat-
tre et j’y suis parvenu. Le même jour,
j’ai traversé la frontière pour le ven-
dre à Kpédze au Ghana. C’est un
influent marabout qui l’a payé parce
qu’il devait l’utiliser rituellement pour
guérir un malade. Il m’a payé en cedis
(monnaie ghanéenne), l’équivalent
de 120.000 francs CFA. Je ne sa-
vais pas alors que c’était un oiseau
protégé », confie-t-il.

Pourtant, cet oiseau joue un rôle
fondamental dans l’équilibre de l’éco-

Espèces protégées menacées au Togo
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gris clair est fort et crochu. Un mas-
que facial rouge orangé, dépourvu
de plume, entoure les yeux. À l’ar-
rière de la tête, il a une crête consti-
tuée de grandes plumes noires lé-
gèrement spatulées. Cet oiseau par-
tiellement migrateur se nourrit de
sauterelles, scarabées, araignées,
scorpions, guêpes, de petits mam-
mifères, tels que les souris, rats, hé-
rissons, lièvres et mangoustes.  «Il
est chassé et harcelé partout au
Togo. La reproduction du serpen-
taire est en effet limitée puisque la
femelle pond deux à trois œufs dans
l’année, entre les mois de mars et
août, et la couvaison (qui est parta-
gée entre le mâle et la femelle), dure
de 42 à 46 jours», a expliqué He-
lena, membre de l’Association des

Le serpentaire messager,
oiseau élégant, se fait rare au
Togo. Ceci, à cause de la chasse
illicite qui menace les 133 espè-
ces d’oiseaux au Togo. Cet
oiseau de grande taille qui vit
dans les forêts des préfectures
de Kloto et de Blitta, est chassé
pour sa chair et aussi pour des
rituels. C’est une espèce unique
en son genre, du fait de son
corps de rapace et de ses
longues pattes d’échassier.

De par sa silhouette, sa couleur
grise et son comportement, il peut être
confondu avec certaines grues.  La
tête, au sommet d’un cou assez al-
longé, est relativement petite. Le bec

système comme le mentionne la liste
rouge des écosystèmes de l’Union
internationale pour la conservation
de la nature (UICN) publié en 2015. 
« Dans les écosystèmes forestiers,
les rapaces comme le serpentaire,
font partie de la chaine alimentaire
et maintiennent un équilibre au sein
de nombreux animaux de la forêt.
Le déclin d’un écosystème précède
généralement la disparition de ses
espèces clés ou dépendantes.», lit-

on dans ce rapport. Pour cette
raison, l’homme doit continuellement
évaluer sa relation actuelle avec la
nature. Maints changements se sont
produits dans notre environnement
et le comportement humain tel que la
chasse des oiseaux doit également
changer pour que la nature continue
de soutenir la vie. «Les oiseaux sont
des indicateurs assez fiables de l’état
de santé des milieux naturels. Leur
disparition indique que certains es-

Etonam Sossou

vient plus tard. Les conséquences
ne se font pas attendre. Stéphanie
est secrétaire dans une agence de
communication. Quelques mois après
l’achat de son téléviseur dans un
magasin de la place, les images sont
devenues instables. Selon les spé-
cialistes, pour identifier les appareils
de marque d’origine, il faut simple-
ment regarder avec attention le logo
de l’appareil. Le logo est encastré
sur l’appareil et ne peut être enlevé.
"Il faut également observer la vitesse
avec laquelle s’affiche le menu des
options de l’appareil lorsqu’il est mis
en marche. Si le menu apparaît ra-
pidement, c’est une marque d’ori-
gine. Les marques d’origine possè-
dent également des fiches à trois
pôles", affirme Maurice Ekuwonu,
conseil en hi-fi et appareils électro-
ménagers.

Marché d’appareils électroniques
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Philips n’y est inscrite. Deux petits
trous sont visibles au bas de l’appa-
reil. C’est à cet endroit que le ven-
deur peut fixer le macaron qu’il dé-
sire sur l’appareil ou alors changer
le macaron qui y figure. La seconde
possibilité se passe rarement. Qu’ils
soient de marque Sharp, Sony,
Philips, les appareils exposés ont
cependant une annotation com-
mune: Multi system. "Le poste de
télévision, écran 14 pouces, mar-
que Philips, coûte 50 000 FCFA.
Les autres marques également. Et
la marque la plus prisée par les
clients est Sharp", indique la ven-
deuse. A noter que 50 000 Fcfa est
un prix discutable. Ici, pas de ga-
rantie. Un mot que les vendeurs
n’aiment d’ailleurs pas entendre. Au
moment de l’achat, l’appareil est testé
en présence de l’acheteur. Ensuite,
plus rien même si une panne sur-

Bon nombre d’appareils électromé-
nagers vendus sont contrefaits et pro-
viennent de la Chine et de Dubaï. En
fait, les commerçants font fabriquer
des appareils électroniques sans
marques et font fabriquer d’un autre
côté des étiquettes relatives à plu-
sieurs marques. Par la suite, ils vien-
nent apposer eux-mêmes et manuel-
lement ces étiquettes sur les appa-
reils. L’on appelle cela en droit la con-
trefaçon par apposition. Une contre-
façon observée beaucoup plus dans
le cosmétique. Les macarons des
marques sont simplement apposés
sur ces appareils à l’aide de la colle.
Les appareils, eux, ne sont pas de
meilleures qualités et tombent vite en
panne. C’est le constat que fait Alex
P., réparateur d’appareils électroni-
ques. "Je reçois tout le temps des
appareils abîmés quelques mois
après leur achat à l’état neuf. Ils sont
souvent faits à partir de pièces de
très faible puissance", affirme-t-il. En
réalité, poursuit-il, la contrefaçon se
fait aujourd’hui avec la complicité des
fabricants. On peut le vérifier chez un
grossiste de téléviseurs dans une
boutique. "Paradise", "New Golden"
sont les annotations les plus couran-
tes que l’on voit sur les emballages.
Mais, dès la sortie de l’appareil du
carton, aucune marque, comme par
exemple Sharp, Samsung, Sony et

paces ne fonctionnent plus correc-
tement et vont, à terme, dépérir. Les
oiseaux nous alertent aussi sur les
risques de pollution futurs, de l’eau,
des sols», a déclaré Eugène
Koudzo, responsable d’une ONG
locale de protection de l’environne-
ment à Kpalimé.

 ce même responsable, tout en
ajoutant qu’au-delà de ce rôle d’indi-
cateur, les oiseaux ont une «valeur
de patrimoine que l’on doit protéger
». Heureusement que l’ordonnance
de janvier 1968 réglementant la pro-
tection de la faune et l’exercice de la
chasse au Togo, accorde au ser-
pentaire, une entière protection con-
tre la chasse et la capture. Si le ser-
pentaire venait à disparaître, la na-
ture africaine perdra à nouveau l’un
des maillons essentiels à la survie
de son écosystème selon EAGLE-
Togo.

que par les efforts engrangés dans
le domaine de la santé et de la sco-
larisation des enfants. Toutefois, le
Mali dans ce contexte de crise ac-
tuelle doit redoubler d’efforts pour
mettre un terme au mariage des
enfants, aux violences basées sur le
genre et réduire considérablement
la mortalité des enfants de moins de
5 ans », souligne Mme Leila
Bourahla, Directrice de Save the
Children au Mali.

La malnutrition, la maladie et l’in-
suffisance des soins de santé tuent
plus de 20 fois plus d’enfants dans
les zones de guerre que les violen-
ces liées aux conflits. L’incidence du
travail des enfants dans les pays tou-
chés par un conflit armé supérieure
de 77% à la moyenne mondiale.

Selon  Save the Children
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chements chez les adolescentes le
plus élevé au monde. Dans l’en-
semble, la région Ouest et Centre
Africaine a enregistré des acquis
en matière de survie des enfants,
de retard de croissance et même
de mariages d’enfants et d’accou-
chements chez les adolescentes.
Mais les taux de mariage des en-
fants ne diminuent pas assez vite
pour suivre la croissance démo-
graphique, au rythme actuel. Il pren-
drait 100 ans pour mettre fin au
mariage des enfants en Afrique de
l’Ouest et du Centre. «Cette an-
née, le Mali a gagné 6 points en
termes de progrès dans la créa-
tion des conditions favorables à la
stabilité et au plein potentiel des
enfants. Cette progression s’expli-

Save the children dans son
deuxième rapport annuel inti-
tulé, les ‘ «Multiples Visages de
l’Exclusion », a classé 175 pays
où l’enfance est la plus mena-
cée par la mauvaise santé, la mal-
nutrition, le non accès à l’édu-
cation, le travail des enfants, les
mariages précoces et la violence
extrême.

Ce rapport de Save the Children
examine les graves menaces qui
pèsent sur l’enfance et appelle à une
action urgente pour protéger les
enfants. Plus d’un tiers des enfants
d’Afrique de l’Ouest et du centre (87
millions) sont menacés par les con-
flits, la pauvreté généralisée et la dis-
crimination à l’encontre des filles.

Le Mali a le 2ème taux d’accou-



����
��������	���������������	

� ����
��


